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Régence d'Alger
(1516-1830)
L'Algérie est intégrée à 
l'Empire ottoman et dirigée 
par un « régent », appelé 
selon les époques 
« belerbey », « pacha », 
« agha », ou « dey ».
Le territoire bénéficie 
progressivement d'une 
certaine autonomie.
Sur le plan international, la 
Régence d'Alger se 
distingue par la prédation 
maritime (piraterie et traite 
des esclaves de Barbarie).

1827-1829 :
Dégradation des relations entre 
la France de Charles X -qui 
connaît des difficultés politiques 
et financières- et les deys 
d'Alger, au pouvoir déclinant. 
Provocations de la part du dey 
d'Alger, à qui la France doit une 
forte somme d'argent :
- « affaire de l'éventail » ;
- bombardement du bâtiment La 
Provence.
1830 :
Débarquement des troupes 
françaises à Siddi-Ferruch. 
Après la prise d’Alger, le dey 
Hussein Khodja signe la 
capitulation (juillet).

1834 :
Alors que la situation est 
confuse depuis 1830, le 
gouvernement français élabore 
le premier statut de l'Algérie.

1832-1847 : résistance d'Abd 
El-Kader
1837 : La France reconnaît la 
souveraineté d’Abd El-Kader sur 
les deux tiers de l’Algérie (traité 
de Tafna). Elle conserve toutefois 
plusieurs « possessions », dont 
Alger, Blida et Oran. En octobre, 
les troupes françaises s’emparent 
de Constantine.
1843 : Prise de la smalah d’Abd 
El-Kader par le duc d’Aumale. 
Massacres de populations civiles 
par les Français.
1844 : Victoire française à la 
bataille de l’Isly.
1847 : Abd El-Kader se rend le 23 
décembre aux Français.

1848 :
L’Algérie est 
officiellement 
proclamée « territoire 
français » (12 
novembre).

1850-1870 :
- Insurrections en Kabylie et 
dans les Aurès, réprimées dans 
le sang ;
- famines entre 1866 et 1868.

1870 :
Le décret Crémieux accorde 
la nationalité française aux 
Juifs d’Algérie (octobre).
1870-1871 :
Révolution des cheikhs El 
Mokrani et El Haddad, dans 
le centre et l'Est du territoire. 
Conséquences : 
expropriation massive de 
terres et de biens 
immobiliers, lesquels sont 
attribués à des colons. Le 
gouvernement d'Alger 
encourage à une colonie de 
peuplement.

1881 :
Code de l'Indigénat, 
applicable dans 
toutes les colonies 
françaises. Il fait la 
distinction entre les 
« citoyens français » 
et les « sujets 
français ». Ceux-ci 
(en Algérie: les 
Algériens 
musulmans) voient 
leurs droits et leurs 
libertés réduits d'une 
manière drastique.

1889 :
La nationalité française 
est accordée à tous les 
descendants 
d’Européens présents 
en Algérie, mais pas 
aux musulmans.

A partir de 1870, jusqu'à la fin 
de la Seconde Guerre 
mondiale :
Politique de « francisation »

L'Algérie de Gustave Guillaumet :
chronologie de l'Algérie au XIXe siècle
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